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LE RAPPORT MORAL  

JEAN PIERRE COUTERON, PRESIDENT DE LA FEDERATION ADDICTION 

 

Après 2011, première année pour la Fédération 
Addiction, 2012 nous aura permis dôentrer dans le 
quotidien de cette nouvelle organisation. Le bureau et 
le conseil dôadministration sôen sont tenus aux m°mes 2 
priorités dans cette période difficile : consolider le 
fonctionnement fédératif  et tenir un budget cohérent, 
cela en gardant le cap dôune adaptation des pratiques 
professionnelles, repensant prévention, soins et 
réduction des risques avec la conviction que les 
addictions nécessitent un regard multifactoriel et des 
réponses transdisciplinaires. 

 
La f®d®ration nôest pas lôexpression corporatiste dôun secteur, quôil soit  du médico-social, de 
la ville ou du sanitaire. Elle fédère tous les acteurs qui se reconnaissent dans son projet 
commun fondé sur une conception multidimensionnelle des addictions et donc une 
articulation entre les diff®rents acteurs. Dôo½ nos adhésions, nos partenariats : avec la FFA 
(F®d®ration Franaise dôAddictologie) dont le livre Blanc reste une base de travail commune, 
avec lôassociation Elsa France, avec le RESPADD (réseau des préventions des addictions), 
avec lôassociation SAFE pour le PES postal, avec le collectif des réseaux de santé et pour 
des formation qualifiantes avec le CNAM et le CUNEA. Nous avons continué le travail avec 
les associations dôusagers et de malades, quôelles soient de lôauto-support, comme ASUD 
pour lôobservatoire des usagers, SOS-Hépatites ou des groupes dôentraide comme les 
Narcotiques Anonymes par exemple ou sur des régions comme en Bretagne, Ile de France 
et Pays de Loire. 
 
Comme nous lôavions annonc®, nous avons travaill® avec le conseil dôadministration et le 
bureau pour préparer un renouvellement nécessaire des administrateurs que ce soit dans le 
collège des personnes morales, personnes physiques et des unions régionales. Ce CA, à la 
fois divers et homog¯ne, partage la culture addiction qui est son originalit®, de lôalcool aux 
nouveaux produits de synthèse disponibles sur internet. Il balaye lôensemble des champs, 
prévention, soins et réduction des risques et lôensemble des m®tiers et fonctions. Il  reste la 
grande force de la F®d®ration, par la libert® et lôintensit® de ses d®bats, dôautant que la 
présence de nos délégués régionaux lui permet aussi de garder une vision « territoriale » 
assez complète. 
Prolonger le d®veloppement des r®gions a ®t® important cette ann®e : anticipant lôinstallation 
des Agences Régionales de Santé, à partir du travail de François Hervé et Bernard Fontaine, 
le CA du côté de lôanit avait d¯s lôAssembl®e G®n®rale de Pau en 2006, fait le choix dôune 
fédération nationale, avec adhésion unique au niveau national et qui se déclinerait en unions 
régionales. Ce choix a été repris dans les échanges avec la F3A et validé lors de 
lôassembl®e g®n®rale constituante de la Fédération à Lyon en mai 2009. Les unions 
régionales ont continué de grandir, et peu à peu, certaines ont pu être dotées de moyens 
complémentaires pour aider à une meilleure efficience du travail. Ceci repose sur 
lôimplication des d®l®gu®s r®gionaux en lien avec les adhérents. Des groupes de pilotage se 
mettent en place, des d®l®gations sôorganisent, la dynamique de mobilisation r®gionale porte 
ses fruits et cette reconnaissance par les services d®concentr®s de lô®tat et les collectivit®s 
territoriales. Beaucoup de temps est consacré par notre déléguée générale, Nathalie Latour, 
et par Georges Martinho, qui est charge du développement du réseau à cette mise en 
coh®rence de lô®chelon r®gional.  
 



La situation budg®taire fera lôobjet du rapport financier. Elle t®moigne de lôeffort partag® de 
toutes et de tous pour une gestion qui, sans brimer les actions et la dynamique, sôest 
attachée à réduire encore plus les dépenses, mutualisant des déplacements, regroupant des 
travaux, etc.  Les audits répétés valident cette démarche et participent du climat de 
confiance avec nos interlocuteurs, DGS, MILDT et autres. Le bénévolat et le militantisme 
restent importants dans  la F®d®ration Addiction, comme il lô®tait dans nos associations 
dôorigine. Ils contribuent  ¨ permettre un travail en toute indépendance, qui préserve 
lôautonomie de chacun.  
 
Lô®quipe salari®e dans son ensemble a su trouver son rythme. Elle accompagne votre 
participation aux nombreux groupes de travail centrés sur lôam®lioration des pratiques 
professionnelles. La qualité des productions collectives ainsi réalisées, des guides TSO 
(Traitements de Substitution aux Opiacés) et Santé-justice, les CJC (Consultations Jeunes 
Consommateurs), le soin résidentiel, le travail  avec les familles, les jeunes en errances, les 
addictions sans substances en sont des preuves renouvelées qui servent à entrainer les 
évolutions. Loin dôune satisfaction un peu naµve, nous devons porter cette analyse de 
conduites addictives qui n®cessitent ces r®ponses adapt®es. Et alors quôune crise 
économique sans égale frappe notre pays, nous défendons la nécessité de bien organiser la 
compl®mentarit® des r®ponses. Le rapport dôactivit® va d®tailler tous ces niveaux et groupes. 
Il vous aidera ¨ en percevoir la richesse. Pour ma part, jôinsisterai essentiellement sur leur 
cohérence.  
 
Vos adhésions, nombreuses et diversifiées, plus de 190 adhérents personnes morales et 
plus de 385 adhérents personnes physiques, dont 90 CAARUD, des ELSA, des réseaux, de 
santé, des médecins généralistes. Votre participation aux différentes manifestations est 
aussi un signe de notre vitalit®. Et heureusement ici, côest sans contestation entre 
organisateurs et préfecture, nous avions une salle de 1 000 places à Toulouse, elle a été 
pleine et les deux jours ! Les 20 formations programmées ont pu avoir lieu, certaines 
refusant du monde.  
 
Il faut y trouver la force de continuer ensemble cet effort dôadaptation lancé par le plan 
addiction. Je suis conscient que pour beaucoup dôentre vous, la lassitude est grande : 
certains CAARUD sont exsangues alors m°me que les probl¯mes quôils traitent 
augmentent ; des ELSA ont des effectifs tellement minimes quôil est illusoire de leur 
demander dôassurer lôint®gralit® de leurs missions ; le soin résidentiel a de plus en plus de 
mal ¨ d®fendre les diff®rentes fili¯res qui en font pourtant lôint®r°t, leurs sp®cificit®s étant 
érodées par des comparaisons strictement budgétaires, les CSAPA sont lass®s dôun climat 
de suspicion et dôinjonctions multiples parfois contradictoires, une priorité en chassant une 
autre, ®largir lôaccessibilit® des TSO mais en r®duire le m®susage, rester g®n®raliste en se 
spécialisant sur les addictions aux jeux dôargent et de hasard, sur la cocaïne, sur les 
nouvelles drogues ; et que dire de la pr®vention et de lôintervention pr®coce, dont les budgets 
restent les seuls non pérennes ! De tout cela, nous restons collectivement conscient. 
 
Je ne peux que renouveler ma conclusion de 2012 : en choisissant de faire de lôam®lioration 
des pratiques professionnelles le centre de notre action, nous choisissions le terrain difficile 
de la transformation sociale. Nous avons  la volont® de nôy d®fendre  aucun dogme, aucune 
certitude, aucun modèle, mais une façon de travailler ensemble, permettant une 
confrontation constructive au service des différents publics concernés. 
  



LA VIE ASSOCIATIVE 

  LES ADHERENTS

 
Lôassembl®e g®n®rale de mai 2011 a fixé les modalités et conditions de lôadh®sion. Nous avons 
modifi® le bulletin dôadh®sion personne morale, afin de mieux identifier les ®tablissements 
b®n®ficiaires de lôadh®sion Ils ont ainsi le m°me niveau dôacc¯s ¨ lôinformation et aux publications. 
Lôadh®sion est valable dôune AG ¨ une autre. La comparaison définitive entre les deux années 
2011/2012 et 2012/2013 pourra donc avoir lieu au mois de juin apr¯s la cl¹ture de lôassembl®e 
g®n®rale.  Elles sont d®j¨ en augmentation dôenviron 12%.  Le niveau dôadh®sion est donc tr¯s 
encourageant par rapport au projet associatif et aux orientations et actions que nous portons 
collectivement  
 

 

ADHERENTS (année civile) 
  

     PM PP 

2011 155 287 

2012 172 322 
 
 

ADHERENTS (d'AG à AG) 
  

     PM PP 

De juin 2011 à juin 2012 170 346 

De juin 2012 au 31 mai 2013 190 390 

 

LES INSTANCES STATUTAIRES : 
La période intermédiaire de deux ans décidé à la suite de la fusion pour permettre la construction 
dôune ç culture commune è va prendre fin au mois de juin 2013. Le conseil dôadministration va °tre 
complétement réélu. Le fonctionnement démocratique reprendra son rythme annuel avec un tiers de 
sortants par année.  
 
Lors de la dernière assemblée générale de Toulouse, vous avez validé à une large majorité la 
modification statutaire ramenant le nombre de membres du conseil dôadministration ¨ 40 personnes : 
13 dans le collège personnes physiques, 13 dans le collège personnes morales et 14 délégués 
régionaux (actuellement).  

En d®but ann®e 2012, le CA a act® la n®cessit® un an et demi apr¯s la fusion dôavoir un temps 
r®serv® et cibl® de r®flexion et dô®laboration prospective. Les membres du CA avec les d®l®gu®s 
r®gionaux adjoints et lôensemble de lô®quipe salari®e se sont retrouv®s au mois de septembre pendant 
une journée et demi en résidentiel à St Malo. Dans un format dôanimation diff®rent afin de favoriser le 
maximum dôexpression, il sôagissait de partager un certain nombre de constats et de projets sans 
dimension délibérative. Nous avons pu faire le bilan de la fusion en mettant en exergue les points 
positifs et les éléments de vigilance. Différentes thématiques ont été abordées de la structuration et 
d®veloppement des unions r®gionales en lien avec lôorganisation f®d®rative nationale, lô®volution des 
instances de gouvernance ainsi que leur composition, les espaces de production autant avec les 
professionnels que les usagers, la nécessité de mettre en place la « pédagogie sociale èé.Une 
synthèse a été réalisée et discutée au CA du mois de février 2013, la pré AG de Besançon permettra  
de poursuivre les échanges à ce sujet. Un groupe de travail compos® dôadministrateurs travaillera 
ensuite la feuille de route donnée par les adhérents pour des propositions statutaires à faire valider 
lors de lôAG 2014 ¨ Nantes. 

 



 LôEQUIPE SALARIEE

Lôann®e 2012 a permis la consolidation de lô®quipe salari®e gr©ce au d®veloppement de nouveaux 
projets.  
 
Nous avons accueilli en d®but dôann®e C®cile Bettendorff sur un poste de charg®e du recueil et de la 
diffusion de lôinformation pour une dur®e de 18 mois. Ses comp®tences nous ont permis de finaliser le 
site web et dôavoir enfin des outils de communication adapt®s aux enjeux dôune f®d®ration telle que la 
nôtre. Elle pilote aussi la revue ACTAL et le projet femmes. 
 
Laurène Collard nous a rejoints au mois de juin 2012 sur un poste de chargée de projet. Elle aussi sur 
une p®riode de 18 mois pour lôinstant. Elle pilote le projet addictions sans substance, le projet avec la 
Fnars et le projet avec les groupes dôentraide. Elle a aussi notamment r®alis® en lien avec les 
administrateurs le suppl®ment technique sur le baclof¯ne. Elle sôoccupe pendant la p®riode de cong® 
maternit® de Dominique Meunier du projet sur lôarticulation des acteurs de soin et les r®seaux de 
santé addictions. 
 
Apr¯s plus de 6 ann®es pass®es dôabord ¨ lôanitea puis ¨ la F®dération Addiction, Pauline Middleton a 
décidé de partir vers de nouvelles aventures. Le projet de formation que nous avons soutenu pour elle 
lui a ouvert dôautres perspectives et nous sommes ravies quôelle puisse continuer ¨ d®ployer ses 
compétences dans un nouveau projet. Nous avons pu voir tout le chemin quôelle a parcouru et ce 
quôelle a contribu® ¨ apporter pour que la structure associative grandisse en parall¯le de son 
développement professionnel.  
 
Aude Bouvry est arrivée fin octobre 2012 sur les missions dôanimation de la formation et de 
lô®v®nementiel au national pour 60% de son temps et nous exp®rimentons en lien avec lôunion 
régionale IDF un temps de 40% sur le Pôle de compétence régional.  
 
Lôunion r®gionale Aquitaine a obtenu aussi un financement de lôARS sur des projets th®matiques 
autour des pratiques professionnelles: lien entre les CJC, les ELSA et les Urgences ï ®laboration dôun 
dossier unique sur le soin résidentiel ï élaboration de protocole entre les acteurs dans le cadre de la 
continuité des soins en prison.  Cette élaboration collective sera un vrai plus pour les adhérents et 
professionnels de la r®gion aquitaine mais aussi pour lôensemble du r®seau. Dominique Meunier, 
responsable de projets, va sôinstaller apr¯s son cong® maternit®, au mois de mai 2013, à Bordeaux 
pour assurer ce pilotage régional à mi-temps. Elle conservera une mission « réseau » avec la 
conduite du projet national sur « Articulation des acteurs de soins ».  
 
Deux autres régions vont expérimenter le déploiement de projets r®gionaux avec lôappui de salari® : 

- LôIDF avec notamment les actions au sein du PRC (poste ¨ 40 ou 50%)  
- Nord Pas de Calais avec un mi-temps au mois de mars 2013 notamment pour réaliser un 
projet collectif de formation aupr¯s des CSAPA avec lôARS.  

 
Lôannée 2013 sera donc une année particulièrement importante pour préserver les compétences en 
présence et permettre de continuer notre réflexion globale sur des projets thématiques contribuant à 
lô®volution des pratiques professionnelles. La reconnaissance des unions régionales dans leur rôle 
dôanimateur de r®seau et dans leur capacit® ¨ mettre en place des espaces favorisant la production 
collective est un vrai plus depuis un an et demi. Le challenge sera de le développer et de le consolider 
et de réussir à ce que des compétences professionnelles adéquates puissent aussi soutenir le travail 
militant dans la proximité des territoires. . 
 
Pour rappel, le travail des salariés sôappuie sur une d®marche participative, comprenant lôanimation 
des réunions et rencontres des groupes-projet au « national » mis en place selon les orientations de 
travail valid®es par le conseil dôadministration. En plus de lôanimation, les salari®s ont aussi un 
important travail de synthèse et de mise en mots, de lôexp®rience et de lôexpertise produite par le 
réseau. Les recrutements se basent donc sur des compétences en m®thodologie dôanimation de 
réseaux et de pilotage de projets. 
 

 



RENCONTRE AVEC LES ADHERENTS 
La journée des adhérents du premier semestre 2012 était sur le thème de « CSAPA/CAARUD : 
Partenaire et Ressource è. Elle a rassembl® plus de 120 participants et la matin®e dô®changes avec 
lô®quipe du bureau des pratiques addictives et son responsable Mr P. De Bruyn a ®t® particuli¯rement 
importante et riche. 
La seconde en novembre 2012 a aussi rassemblé plus de 100 participants et portait sur le thème 
« Addictions approche intégrée et coopération entre les acteurs de santé » avec la participation du 
Professeur Michel Landry de lôInstitut universitaire sur les dépendances de Montréal. 



 LES UNIONS REGIONALES 
 
En 2012, lôactivit® des 14 unions r®gionales et inter-régionales de la Fédération Addiction est restée 
particuli¯rement dense. Elle sôest concentr®e autour de deux axes principaux :  

- la participation aux travaux dô®laboration puis au suivi des Projets régionaux de Santé 
- lôanimation du r®seau autour des pratiques professionnelles 

 

LA REPRESENTATION REGIONALE 
 

Ʒ LES ARS ET LES PROJETS REGIONAUX DE SANTE 

 
En 2010, lôAnitea et la F3A sô®taient mobilis®es pour rencontrer les repr®sentants des nouvelles 
Agences Régionales de Santé et demander à siéger dans les instances de démocratie sanitaire. 
Lôenjeu ®tait de taille, il sôagissait de faire exister les addictions, secteur au d®part peu visible dans les 
textes et les d®crets dôapplication de la loi HPST, et de contribuer ¨ lô®laboration dôune politique 
r®gionale coh®rente en mati¯re dôaddiction. Les efforts d®ploy®s par les Délégués Régionaux ont 
permis dôobtenir :  

- 10 sièges à la CRSA et dans ses commissions spécialisées 
- 42 sièges dans les conférences de territoires 
- 14 rencontres avec les DG ARS et/ou les directeurs des services en charge des addictions  

 
Notre implication dans ces différentes instances a apporté aux Unions Régionales une meilleure 
visibilité et a renforcé leur légitimité auprès des ARS et des autres acteurs régionaux.  

 
En 2011, les Unions Régionales, et en particulier les Délégués Régionaux, ont maintenu leur 
mobilisation en participant activement ¨ lô®laboration des Projets R®gionaux de Sant® (PRS). Bien que 
chronophage et parfois complexe, participer à ces travaux nous a permis de rendre visible notre 
secteur, dôen pr®ciser les enjeux et les besoins, de le positionner en complémentarité des autres 
champs de la santé, et dôobtenir que dans 6 r®gions les addictions soient identifi®es comme une des 
priorités régionales.  
 
En 2012, le processus dô®laboration, de consultation puis de validation des Projets Régionaux de 
Sant® sôest poursuivi, la plupart des PRS nôayant ®t® adopt®s quôau cours du second semestre. 
Durant cette phase, les Délégués Régionaux ont maintenu leur implication dans les différents lieux de 
travail et de concertation. Ils ont ainsi pu porter nos propositions auprès différents acteurs impliqués 
dans le processus de validation.  
 
En 2013, les Délégués Régionaux et les adhérents impliqués dans les conférences de territoire 
devront rester mobilis®s pour accompagner la mise en îuvre op®rationnelle des priorités définies 
dans les PRS, veiller à leur application effective dans les territoires de santé et si nécessaire, alerter 
les ARS sur les lacunes et les difficultés constatées. Les Unions Régionales devront également 
demander à être associer aux différentes instances de suivi et dô®valuation des PRS qui seront mises 
en place en cours dôann®e.  

 
 ƷLES ARS ET LA PREVENTION

Depuis 2010, la Fédération Addiction siège au titre de la prévention dans 40 instances consultatives 
des ARS (6 sièges dans les CRSA et 34 dans les conférences de territoires).  
 
Tout au long de lôann®e 2012, la Fédération Addiction a maintenu sa mobilisation sur la prévention : 

- Au niveau national, où elle a pu partager son analyse sur les enjeux, les points de vigilance et 
ses propositions avec les différentes institutions chargées de définir les politiques publiques 
en mati¯re dôaddiction (MIDLT, DGS, INPES,...) 

- En région, où elle est désormais identifiée par les ARS comme un interlocuteur 
« ressources » sur cette thématique.  

 
En 2013, la Fédération Addiction va produire une note stratégique visant à mieux spécifier la 
prévention conduite dans nos établissements et re-qualifier le P de CSAPA.  
 



Ʒ LES POLES REGIONAUX DE COMPETENCES (PRC) 

Les pôles régionaux de compétences sont des plateformes ressources à destination des acteurs du 
champ de la promotion de la santé. Ils sont soutenus par lôINPES et lôARS et interviennent autour de 5 
axes :  

¶ La formation 

¶ Le conseil en méthodologie de projet 

¶ Lôappui documentaire 

¶ Les outils dôintervention en EPS 

¶ La communication et la visibilité du pôle 
 

En 2012, la F®d®ration a maintenu son implication dans 10 dôentre eux : Aquitaine, Bourgogne, 
Centre, Ile de France, Languedoc, Midi Pyrénées, Nord Pas de Calais, Normandie (haute et basse) et 
Pays de la Loire.  
Dans ces régions, nos actions menées en lien avec les adhérents portent sur la formation des acteurs 
en promotion de la santé, la démarche qualité, le soutien à la méthodologie de projet ou encore 
lôappui documentaire. 
 
Notre participation dans les PRC est importante car elle valorise l'expertise et le savoir-faire de nos 
adh®rents sur les questions de m®thodologie de projet et dôintervention en pr®vention.  
 
En 2013, lôINPES va proposer un nouveau cahier des charges visant ¨ repr®ciser certaines missions 
des pôles. Celui-ci servira de base ¨ la r®®criture de lôensemble des PRC pour la p®riode 2014-2017. 
Dans les régions ou nous sommes impliqués, les Unions Régionales seront donc associées dès le 
mois de mai à cet important travail de réécriture. 

 

Ʒ LE FONCTIONNEMENT DEMOCRATIQUE 

La mise en place des ARS et le déploiement de la démarche participative dans le réseau ont entraîné 
un important d®veloppement de lôactivit® des Unions R®gionales et donc des D®l®gu®s R®gionaux. Si 
lô®quipe salari®e sôest attachée à apporter son appui technique pour faire face à cette évolution, la 
réussite de la représentation du secteur et de son animation passe avant tout par la mobilisation des 
adhérents en région. 
 
Le guide des Unions Régionales (disponible sur demande et sur le site internet) a permis à 
lôensemble des adh®rents de sôapproprier ou se r®approprier les r¯gles du fonctionnement 
démocratique.  
 
Pour faire face ¨ lôaugmentation de lôactivit® et assurer une participation effective aux diff®rentes 
instances de travail et de représentation, les Unions Régionales ont dû repenser leur organisation. 
Ainsi, plusieurs dôentre-elles ont travaillé à la mise en place de systèmes de délégations thématiques 
portées par les adhérents et venant soutenir le pilotage plus global des Délégués Régionaux. 
 
En 2012, deux Unions Régionales ont procédé à de nouvelles élections : 

- LôUnion R®gionale Aquitaine avec lô®lection de Brigitte Reiller comme Déléguée et Véronique 
Garguil comme Déléguée adjointe 

- LôUnion R®gionale Franche Comt® avec lô®lection de Cathy Jeanblanc comme Déléguée et 
Lilian Babé comme Délégué adjoint. 

 
Lôann®e 2013 sera un moment important dans la vie d®mocratique de notre F®d®ration puisque 12 
r®gions devront proc®der ¨ lô®lection de leur D®l®gu® et/ou de leur D®l®gué adjoint. Les Unions 
Régionales devront également poursuivre la dynamique de réorganisation démarrée en 2012 afin de 
mieux répondre aux nouveaux enjeux régionaux.  

 

LôANIMATION REGIONALE DU RESEAU 
Les Unions Régionales sont aussi des lieux de rencontre, dô®changes, de production, de formation et 
dôaccompagnement ¨ lô®volution des pratiques. Malgr® une mobilisation tr¯s forte sur les travaux 
dô®laboration des Projets R®gionaux de Sant®, les UR ont pu maintenir une activit® significative 
auprès des adhérents et des partenaires locaux :  



V 19 séminaires, colloques, journées et demi-journées thématiques ont réunis, pour certains, plus de 
200 participants. Ces temps de rencontre et de réflexion ont porté sur les traitements de 
substitution aux opiacés (TSO), la prévention, la réduction des risques, le soin résidentiel, les 
Consultations Jeunes Consommateurs (CJC), la continuité des soins en prison, les addictions sans 
substance,é Ces journ®es ®taient organis®es en lien avec le programme de travail national de la 
Fédération ou des projets travaillés plus localement. 

V 40 rencontres r®gionales qui ont permis aux adh®rents de se coordonner, dô®changer sur les 
actualités et les enjeux territoriaux et de définir collectivement les axes et les thématiques de 
travail à traiter par lôUnion R®gionale  

V 16 groupes de travail se sont réunis régulièrement sur des thèmes comme le soin résidentiel, la 
prévention, la RDR, les TSO ou lôinsertion sociale. Ces groupes peuvent °tre permanant ou se 
constituer le temps nécessaire à la réalisation dôun projet. 

 
V 4 sessions de formations r®gionales organis®es sur lôentretien motivationnel, lôaccompagnement 

des jeunes et des familles, les personnes intervenant en prison, et les nouveaux professionnels 
dans le champ des addictions 

 
Â   Inst ances de représentation et de démocratie sanitaire  
Â  Animation  et groupes de travail régionaux  
Â  Journées régionales, séminaires, colloques et formations  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Â 1 siège de titulaire à la CRSA  

4  sièges dans les conférences de territoire 

Participation au Pôle Régional de Compétences 

2 sièges dans les COREVIH 
 

Â 5 rencontres du groupe des responsables 
 

4  groupes de travail 

- Prévention 

- Santé 

- RDR (en partenariat avec AIDES) 

- Lôinsertion sociale des usagers (en partenariat avec la 

FNARS Pays de la Loire) 
  

 

 

Â 1 siège de suppléant dans les 

conférences de territoire  
 

Â 2 rencontres régionales des 

adhérents  

 
 

Â 3 sièges dans les conférences de territoire  

Participation à la Commission médico-sociale de la CRSA et à la 

Participation à la Commission Régionale Addiction 

Participation au Pôle Régional de Compétences 
 

Â 7 rencontres régionales des adhérents 
 

 

Â 5 journées régionales : 

¶ Lôarticulation des soins entre milieu carc®ral et milieu ext®rieur 

¶ Le baclofène 

¶ Le cannabis et les jeunes 

¶ Personnes sous main de justice et consommation de produits 
psychoactifs 

¶ Lôarticulation entre dispositifs spécialisés en addictologie et médecine de 
ville 

 

    Participation ¨ lôorganisation des 7
èmes 
assises de lôaddictologie 

 

 

   4 formations régionales :  

¶ Entretiens motivationnels 

¶ Accompagner les jeunes et les familles 

¶ Former les personnes intervenant milieu carcéral 

¶ Nouveaux professionnels dans le champ des addictions 
 

Â 1 siège de suppléant à la CRSA  

8 sièges dans les conférences de territoire  

Participation au Pôle Régional de Compétences 

2 si¯ges dans la commission dôappel ¨ projet 

2 sièges dans les COREVIH 
 

Â 3 rencontres régionales des adhérents  
 

2 groupes de travail sur :  

¶ Addictions au féminin  

¶ Les enfants des patients accueillis dans les 

centres, « les invisibles »  
 

Â  1 journée régionale sur les Consultations 

Jeunes Consommateurs co-organis®e avec lôARS 

Ile De France 
 

Ï Lôunion r®gionale dispose dôun salari® ¨ mi-temps 

 

Â 1 siège de titulaire à la CRSA et 3 commissions 

spécialisées 

7 sièges dans les conférences de territoire  

Participation au Pôle Régional de Compétences (FRAPS) 

1 siège au COREVIH 

 

Â 3 rencontres régionales des adhérents 

 

Â 1 journée régionale « regards croisés » sur le thème des 

addictions sans substance 

 
, 

Â  Participation au Pôle Régional de 
Compétences 
 

Â 2 rencontres régionales des 

adhérents 

 



 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Â 2 sièges à la CRSA (titulaire et suppléant)  

2 sièges dans les conférences de territoire  
 
Â 4 rencontres régionales des adhérents   

1 groupe de travail   ÓÕÒ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ 
ÐÒÏÊÅÔ ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔÓ ÔÈïÒÁÐÅÕÔÉÑÕÅÓ 

 
Â  2 journées régionales  :  

- Le soin résidentiel 
- Le festif 

 

Â 1 siège de suppléant  à la CRSA  

2 sièges dans les conférences de territoire  

Participation au Pôle Régional de Compétences 

 

Â 1 groupe de travail sur lôinsertion sociale des 

usagers (en partenariat avec la FNARS Bourgogne) 
 

  

Â 1 siège de suppléant à la 
CRSA 

 
Â 1 journée régionale sur le soin 

résidentiel 

Â 1 siège de suppléant à la CRSA  

2 sièges dans les conférences de territoire  

Participation à la Commission Régionale des Addictions 

Participation au Pôle Régional de Compétences 

1 siège au COREVIH 

 
Â 4 rencontres régionales des adhérents 
   
    3 groupes de travail régionaux : 

- Jeunes et urgences 
- Soin résidentiel  
- Addictions en milieu carcéral 

 
Â  6 journées régionales thématiques :  

- Addictions et monde du travail 
- Addictions en milieu carcéral 
- Les Consultations Jeunes Consommateurs 
- Anniversaire de la loi 2002-2, quôen est-il 10 ans plus 

tard ? 
- Lôapproche exp®rientielle 
- Addictions : Place des médicaments et des 

psychothérapies dans le soin ? 

 

Ï Lôunion r®gionale dispose dôun salari® ¨ mi-temps 

 
 

Â  1 siège de titulaire à la CRSA  

5 sièges dans les conférences de 

territoire  

Participation au Pôle Régional de 

Compétences 

 

Â  2  rencontres régionales des adhérents  
  

     1 groupe de travail sur la prévention 

 

Â     1 journée régionale sur le guide de 

remplissage du rapport dôactivit® 
CSAPA 

  
En 2012, la région Midi-Pyrénées a 

accueilli les 2
ème

 journées nationales de 

la Fédération Addiction pour lesquelles 

lôUnion R®gionale sôest fortement mobilis®e. 

 

 



 
 

Ʒ DES OUTILS AU SERVICE DES UNIONS REGIONALES ET DES ADHERENTS  

En 2012, la Fédération a poursuivi ses efforts pour « outiller » les Unions Régionales (pages dédiées 
sur le site internet de la Fédération, mise à jour du guide des Unions Régionales, création dôoutils de 
planification, agenda partag®, é).  
 
Elle a également continué à accompagner plus directement ses adhérents en leur proposant des 
outils afin de favoriser leur appropriation des principales réformes qui ont concerné le secteur ces 
dernières ann®es. Côest en ce sens quôen 2012 la F®d®ration a d®marr® deux groupes de travail:   
 
- le premier a pour objectif dôam®liorer le recueil des donn®es dôactivit® dans les CAARUD et le 
remplissage du rapport ASA-CAARUD.  
 
- le second vise à actualiser le référentiel dô®valuation interne produit fin 2008 en y int®grant les 
derniers éléments de cadrage et de pr®conisations. Il sera pr®sent® et diffus® ¨ lôoccasion de la 
journée des adhérents de novembre 2013 et pourra ensuite être présenté dans les régions qui en font 
la demande. 
 

Ʒ SOUTENIR ET DEVELOPPER LES UNIONS REGIONALES  

 
Depuis 2010, la Fédération Addiction a choisi de mettre à disposition de ces Unions Régionales un 
mi-temps salarié afin de les soutenir et de les accompagner dans leur développement.  
 
En 2012, ces moyens humains ont été renforcés par le recrutement de deux salariées à mi-temps, en 
Ile de France et en Aquitaine. Ces deux postes viennent conforter les activités et projets menés, 
depuis plusieurs années, par ces deux Unions Régionales et que nous avons pu valoriser 
financièrement auprès des financeurs locaux.  
 
D®but 2013, lôUnion R®gionale Nord Pas de Calais va ®galement b®n®ficier dôun recrutement ¨ mi-
temps en vue de la soutenir dans ses activités. 
 
Au-del¨ des moyens quôils apportent localement, ces nouveaux postes régionaux sôinscrivent dans 
une dimension « réseau ». Ainsi les réflexions et les productions élaborées « localement » seront plus 
facilement capitalisées et pourront venir « enrichir » les travaux menés ailleurs dans le réseau, et vice-
versa. 

Â  2 sièges dans les conférences de 

territoire  

Participation au Pôle Régional de 

Compétences 
 

Â 3 rencontres régionales des adhérents  
 

4  groupes de travail  :  

¶ TSO 
¶ RDR 
¶ Prévention 
¶ Soin résidentiel 

 
Â 1 journée régionale   sur addictions en 

milieu carcéral 

Â 1 siège de suppléant à la CRSA  

2 sièges dans les conférences de territoire  
 

En Auvergne, participation au groupe de travail en 

ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÁÄÄÉÃÔÉÏÎÓ ÄÕ 

PRS 
 

Â 5 rencontres dÅ ÌÁ ÃÅÌÌÕÌÅ ÄȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ 
 

Â 1 journée régionale   sur la thématique Santé justice 
 

 

Â 2 sièges dans les conférences de 
territoire  
 
 

Â 1 journée régionale  sur les TSO 
 



Mais quel que soit la plus-value quôils apportent, ces postes sont le r®sultat dôune histoire et dôun 
contexte particulier. A court terme, ils ne sont pas transposables dans toutes les Unions Régionales et 
ne peuvent pas être notre «modèle unique è dôorganisation en r®gion. Le principal vecteur de lôactivit® 
et du développement des Unions R®gionales reste, avant tout, lôimplication des adhérents, leur 
connaissance des territoires et des enjeux locaux et lôexpertise collective qui ressort de cette 
dynamique.  



 LES PRATIQUES PROFESSIONNELLES
 
Dans le cadre du pôle « Pratiques Professionnelles », différents projets thématiques ont été conduits 
sur lôann®e 2012. Une dizaine de groupe de travail rassemblant en moyenne 12 participants se 
r®unissent r®guli¯rement au sein de la F®d®ration Addiction. Vous nôavez jamais ®t® aussi nombreux 
¨ apporter votre concours dans lô®volution et la formalisation des pratiques professionnelles et la 
conceptualisation clinique. 
 
Le rapport dôactivité en fait une synthèse, le site internet vous permet de retrouver tous les thèmes et 
actions conduites.  
Les projets qui se sont déroulés sur lôannée 2012 

- Femmes et addictions : une base de donn®es dôactions de terrain est en ligne sur le site 
internet dans lôEspace Documentaire et un document de  synth¯se est t®l®chargeable sur le 
site internet et disponible sur demande en version papier. Nous espérons poursuivre et 
approfondir la réflexion sur les prochaines années avec le soutien de la MILDT et de la DGS. 

- Addictions sans substance : Apr¯s une ann®e dôenqu°te de terrain et avec lôapport 
dôexperts en 2012, un guide « Repere(s) » est sorti au mois de mai 2013. 

- Le soin Résidentiel collectif : Après 3 ans de démarche participative, le document 
Pratique(s) sera très prochainement disponible. 

- Lôintervention en milieu festif : un groupe de travail a planché toute lôannée 2012 pour 
proposer un document de synthèse en 2013 et un nouveau module de formation. 
 

5 font lôobjet dôun travail sur plusieurs ann®es  
- La RDR : une démarche importante se met en place avec différents espaces de production et 
dô®laboration. Un premier questionnaire à destination des CAARUD a été élaboré et envoyé. 

- Les consultations jeunes consommateurs : des journées régionales en lien avec les ARS 
et chargés de projet MILDT + un document support de communication pour toutes les CJC + 
une journée portes ouvertes.  

- Le soin résidentiel : réalisation de cycle annuel de 2 journées de rencontre pour les 
Communautés Thérapeutiques. 

- Santé Justice : La continuité des soins en prison en partenariat avec deux autres fédérations  
- Lôarticulation des acteurs du soin : avec deux projets celui sur le rep®rage et lôorientation 

entre acteurs de premier niveau et dispositif spécialisé et le cannabis et un autre sur une 
approche globale avec un groupe de travail associant des professionnels du secteur sanitaire, 
de la ville et du médico-social. 

 

FEMMES ET ADDICTIONS 
 
Le projet femmes est n® dôun croisement entre des pr®occupations de longue date 
de la Fédération Addiction (lôaccueil genr® fait lôobjet de formations depuis des 
années), une émergence de la problématique chez nos adhérents et une volonté 
r®cente des pouvoirs publics de mettre lôaccent sur ce th¯me. Il est issu de deux 
constats : celui de la spécificité des consommations et de la vulnérabilité des 
femmes usag¯res dôune part, et celui du faible nombre de femmes accueillies 
dans les structures dôautre part. 
 
Lôobjectif final est donc dôam®liorer lôaccueil des femmes dans les ®tablissements. 
Il se décline en deux objectifs opérationnels : 

¶ valoriser les actions conduites en direction du public « femmes » dans le secteur de prise en 
charge médico-sociale des addictions (Csapa et Caarud), sous forme dôune base 
dôexp®riences 

¶ proposer des préconisations pour les structures qui souhaitent mettre en place ce type 
dôaccueil 

 

La prise en charge concernée est celle des femmes, et non uniquement celle des mères, même si la 
grossesse et la maternité sont des aspects importants de la problématique.  Le parti pris choisi est 
inductif : observer les actions concr¯tes, se baser sur lôexp®rimentation du terrain pour en tirer des 
principes. 



Référente pour le CA : Odile Vitte 
Coordination du projet : Cécile Bettendorff 
 

1 groupe de travail de 6 personnes 
4 journées de travail 
25 entretiens téléphoniques 
1 visite sur site 
 
Productions  
Une base de plus de 50 expériences 
Une revue de littérature internationale 
Un document de repères de six pages 
Un guide sur lôusage de substances 
psychoactives durant la grossesse 

 

Sur le plan m®thodologique, un groupe de travail compos® dôexperts de terrain et de chercheurs a 
validé les étapes du projet. La phase de repérage de février à mai 2012 a fait remonter plusieurs 
dizaines dôactions sp®cifiques femmes diff®rentes, port®es par une cinquantaine de structures : 
coordination entre acteurs, dispositifs dédiés, ateliers de bien-être et de loisirs, consultations de soin 
spécifiques, groupes de parole, pages horaires r®serv®esé Une phase dôapprofondissement des 
actions a suivi, sous forme dôentretiens, pour comprendre le contexte local, la naissance de lôid®e, la 
faon dont le projet a ®t® mis en îuvre et ce qui peut °tre reproduit dans dôautres structures. Des 
fiches de pr®sentation des actions ont ®t® ®labor®es et capitalis®es dans une base dôexp®riences, 
disponible sur www.federationaddiction.fr, dans la rubrique Espace Documentaire. 
A partir de ce matériau, le groupe de travail a également élaboré un document de repères de six 
pages, qui pose la question du lien addictions/genre et 
propose des pistes pour construire une action spécifique 
femmes. 

 
En parall¯le de lôenqu°te terrain, un travail de synthèse 
bibliographique à dimension internationale a été réalisé 
par lôInstitut dôAnthropologie Clinique de Toulouse, qui a 
permis de croiser les expériences et les études réalisées 
sur le sujet, et fera lôobjet dôune publication d®but 2013. 
Le projet femmes, soutenu dans le cadre du fonds de 
concours de la Mildt, co-piloté par la DGS, est un projet 
dôune dur®e dôun an. 
 
Enfin, le groupe de travail a participé au projet de 
traduction du Guide concernant lôusage de substances psychoactives durant la grossesse, piloté par 
le Respadd, et qui sera publié en 2013. 

 

LES CONSULTATIONS JEUNES CONSOMMATEURS  
 
Depuis 2010, la Direction Générale de la Santé et la MILDT conduisent 
une action destin®e ¨ renforcer lôattractivit® et de lôaccessibilit® des 
Consultations Jeunes Consommateurs (CJC). Dans ce cadre, la 
Fédération Addiction a été soutenue pour mener une réflexion collective 
sur les pratiques professionnelles dans ces Consultations. Lôimplication 
de lôensemble des professionnels dans la d®marche menée en 2011 
(questionnaire, réunions locales, rencontres inter-régionales) a donné 

lieu à la parution dôun guide en avril 2012 qui a été envoyé à toutes les CJC et 5000 exemplaires. 
Ce guide est composé de supports pédagogiques sous formes de fiches thématiques destinées à 
faciliter lôappropriation des questionnements et enjeux relatifs aux pratiques professionnelles dans les 
CJC. Elles pr®cisent un certain nombre de recommandations concernant le fonctionnement, lôaccueil 
et lôaccompagnement du jeune et de son entourage et les strat®gies dôintervention pr®coce.  
Apr¯s cette phase de construction dôune identit® commune, la F®d®ration Addiction a souhait® 
poursuivre cette dynamique de mobilisation des CJC. La sortie du guide nécessitait au-delà de sa 
réception et de sa lecture, de cr®er des espaces dô®changes pour contribuer ¨ lôappropriation des 
principes énoncés dans le guide, nouveau document référence validé par les pouvoirs publics. Par 
ailleurs, ce travail a ®galement permis dôidentifier le besoin de rendre lisibles et visibles les CJC et 
leurs missions auprès des institutions qui accueillent des jeunes afin de promouvoir le repérage et 
favoriser lôorientation vers les CJC. Lors des diff®rentes rencontres de la premi¯re phase, des 
professionnels ont témoigné de la difficulté de construire un partenariat avec certaines institutions. Par 
ailleurs, des partenaires ont exprim® leur besoin dô°tre soutenu pour mieux prendre en compte la 
problématique des addictions dans leurs institutions. Il a donc été proposé le dispositif 
dôaccompagnement suivant : 
 
Objectif 1: Contribuer ¨ lôappropriation de recommandations issues du guide  
è Organisation de journ®es r®gionales sous lô®gide des Agences R®gionales de Sant® et chef 

de projet MILDT 
è Construction dôun module de formation 

 
 

http://www.federationaddiction.fr/


Référente pour le CA : Véronique Garguil 
Coordination du projet : Emma Tarlevé 
 

1 groupe de travail de 13 personnes 
3 journées de travail 
 
PRODUCTIONS ET REALISATIONS EN 2012 

¶ UN GUIDE SUR LES PRATIQUES 

PROFESSIONNELLES  

¶ UNE JOURNEE REGIONALE 

¶ UNE PLAQUETTE DE COMMUNICATION 

Objectif 2 : Augmenter la visibilité des CJC auprès des partenaires  
è Elaboration dôune plaquette de communication 
è Soutien ¨ la r®alisation dôune journ®e ç Porte ouverte è 

 
Organisation de journ®es r®gionales sous lô®gide des Agences R®gionales de Santé et chef de projet 
MILDT 
Lôann®e 2012 a ®t® principalement consacr®e ¨ la mobilisation des ARS et des chefs de 
projet MILDT et ¨ lô®laboration par le groupe projet dôun programme type adaptable aux 
contextes locaux. La première journée régionale sur les Consultations Jeunes 
Consommateurs a eu lieu le 22 novembre 2012 à Paris.  
Elle a r®uni une centaine de professionnels des CJC dôIle de France en pr®sence de 
Claude Evin, Directeur de lôAgence R®gionale de Sant® dôIle-de-France, de Jean-Yves 
Grall, Directeur Général de la Santé, de Danièle Jourdain Menninger, Présidente de la MILDT et de 
Thanh Le Luong, Directrice G®n®rale de lôINPES. 
 
Elaboration dôune plaquette de communication 

La question de la communication a été un point 
important dô®change entre les professionnels. Les 
outils sont divers et variés quand ils existent. Le 
groupe projet national de la Fédération a donc 
élaboré un document de communication à 
destination des partenaires des CJC, autrement dit, 
lôensemble des  professionnels qui rencontrent ou 
accueillent des jeunes dans leur structure ou 

institution (Éducation Nationale, Mission Locale, PAEJ, MDA, foyers, 
médecins de ville etc.). Il est synthétique, utilisable par tous et présente le socle commun 
dôintervention des CJC. Support dô®change et de réflexion, cette plaquette a pour objectif de favoriser 
les liens avec les professionnels non spécialisés et ainsi contribuer à créer des coopérations dans 
lôaccompagnement des jeunes consommateurs. 
. 
A veniré 
Les journées régionales se dérouleront tout au long de lôann®e 2013 avec un temps de r®flexion 
autour du guide et un temps dô®change avec les partenaires si cela est souhait®. A lôissu de ces 
journ®es, la F®d®ration soutiendra lôorganisation de journ®es ç Portes ouvertes ». Un module de 
formation sera élaboré et inscrit au catalogue national.  
 
 

USAGE PROBLEMATIQUE DE CANNABIS : OUTILS DE REPERAGE, 

DE PRISE EN CHARGE ET DôORIENTATION POUR LES ACTEURS DU 

SOIN DE PREMIER RECOURS 
 
Cette recherche-Action sôinscrit dans la continuit® du projet Consultations Jeunes Consommateurs. 
Ce projet a permis de rep®rer la n®cessit® dôintervenir plus pr®cocement en favorisant un rep®rage 
des consommations problématiques et par conséquent en améliorant le lien avec les professionnels 
de santé de premier recours (médecine de ville, médecine du travail et santé scolaire). 
Soutenu par la DGS et la MILDT, cette recherche-action va dans le sens dôun des axes du volet sant® 
du plan gouvernemental sur les addictions à venir dans lequel il est prévu de valoriser la logique de 
travail de r®seau et de coop®rations avec les acteurs de la ville notamment. Lôenjeu est dôint®grer 
dans la pratique des acteurs de sant® de premier recours, le rep®rage et lôorientation quand la 
situation le nécessite. Les objectifs de ce projet sont :  
Identifier, adapter et diffuser : 

 Les outils de rep®rage pour un professionnel de soin non sp®cialis® de lôexistence dôun usage 
problématique de cannabis 

 Les strat®gies de prise en charge et dôorientation de lôusage probl®matique au niveau du 
premier recours 

 Les outils de communication 



Référente pour le CA : Jean-Michel Delile et 
Véronique Garguil 
Coordination du projet : Emma Tarlevé 
 

1 comité scientifique de 13 personnes 
2 demi-journées de travail 
1 groupe de travail de 10 personnes 
2 journées de travail 
 
PRODUCTIONS ET REALISATIONS EN 2012 

¶ 2 FOCUS GROUPES - 22 PARTICIPANTS 

¶ 1 ENQUETE EN LIGNE - 21 REPONDANTS 

¶ UNE RECHERCHE OFDT 
 

Le comit® scientifique a confi® ¨ lôOFDT la r®alisation dôune revue de la litt®rature franaise et 
®trang¯re. Elle a pour objectif de recenser les outils et les pratiques ®valu®s et mis en îuvre pour 
favoriser le repérage et la prévention des usages problématiques de cannabis chez les jeunes 
(litt®rature grise, sites sp®cialis®s, recommandations de groupes dôexperts, guides de bonnes 
pratiques, etc.). Un guide des outils de repérage sera annexé. Ces travaux seront disponibles en juin 
2013. Par ailleurs, les participations de Michel Landry du Centre Dollard-Cormier (Institut universitaire 
sur les dépendances) à  Montréal, de Charles P. O'Brien du 
D®partement psychiatrie de lôuniversit® de Pennsylvanie et 
de Jean-Félix Savary du GREA en Suisse ont permis 
dôapporter des ®clairages sur les exp®riences ®trang¯res. 
 
Le groupe opérationnel composé de professionnels du 
dispositif spécialisé et de médecins généralistes a réalisé 
un recueil de données sur les pratiques existantes via 2 
focus groupe et une enquête en ligne. 
 
Origine des retours : 

 Groupe focus de Bordeaux : groupe de pairs 
(enseignants) - 12 participants 

 Questionnaire en ligne  Réseau MG addictions : 
m®decins sensibilis®s aux questions dôaddictionð
21 participants 

 Passation questionnaire  + cas clinique Groupe de lôAisne : groupe dôEPUð10 participants 
La réflexion en cours : 

 Les enjeux du questionnement de lôusage de cannabis pour les acteurs de sant® de 1er 
recours (intérêt clinique et légitimité)  

 Les connaissances de base permettant dôaborder les usages avec les patients (le produit, les 
types dôusages, les signes/indicateurs, les sympt¹mes, lôadolescence etc.) 

 Les compétences : posture clinique et outils adaptés aux situations rencontrées 

 Les ressources : un annuaire des professionnels, dispositifs, réseaux spécialisés en 
addictologie que les professionnels de santé de premier recours peuvent mobiliser 

 

A venir en 2013é  

 Proposition de réaliser un site internet à destination des professionnels de santé de premier 
recours avec une mise à disposition de connaissances, de compétences et de ressources 
(annuaire etc.), illustrées par des vignettes cliniques (écrites ou vidéo) qui serait également 
support de formation. Le lien sera fait avec les productions, les outils, les ressources 
existantes. 

 Lôobjectif serait de promouvoir le site internet lors : 

¶ Dôune journ®e nationale de pr®sentation du dispositif dôaccompagnement de 

lô®volution des pratiques professionnelles avec les r®seaux, les CJC, CSAPA etc.  

¶ Lors des formations-actions qui auront lieu en région dans la dernière phase du 

projet   

 

ADDICTIONS SANS SUBSTANCE  
 

Depuis peu, les professionnels de lôaddictologie observent et nous font constater 
une montée en charge des demandes de soin pour des problématiques liées à 
des addictions sans produit. Ces derni¯res comprennent lôaddiction aux jeux de 
hasard et dôargent, les d®pendances aux jeux vid®o, ¨ internet, au sexe, et les 
achats compulsifs.  
 
Avec lôinscription de ce th¯me aux missions facultatives des CSAPA et avec la 
nouvelle l®galisation des jeux dôargent (loi de Juin 2010 sur lôouverture des jeux 
en ligne), la Fédération Addiction a voulu dresser un état des lieux des pratiques, 
des besoins et des réflexions existants sur ces problématiques.  
 



Référente pour le CA : Emmanuel Benoît 
Coordination du projet : Laurène Collard 
 
1 groupe de travail de 7 personnes 
5 journées de travail 
31 entretiens qualitatifs 
 
Productions  
Un document de repères de 70 pages 
Un document de synthèse à lôintérieur sur les 
éléments de prise en charge 

Ce projet dôun an a reu le soutien de la Direction Générale de la Santé, et sôest concrétisé par la 
parution dôun Guide « Repère(s) », en deux parties : lôune sur un versant th®orique concentrera les 
r®flexions de contributeurs dont les pratiques et/ou la recherche font aujourdôhui figurent dôexpertises 
assez centr® sur les probl®matiques de Jeux de hasard et dôargent. (Emmanuel Benoit du SEDAP de 
Dijon, Françoise Facy, Lucia Romo, Robert Ladouceur, Jean-Michel Costes), autour de thèmes variés 
comme Femmes et Jeux dôargent, programme de soin en 12 étapes, épidémiologie des jeux de 
hasard et d'argent, outils du diagnosticéetc. 
 
La seconde partie plus proche du terrain viendra capitaliser les pratiques existantes sur le terrain. 
Pour ce faire, 5  régions-pilotes ont été choisies pour constituer un panel représentatif du secteur :  

- Aquitaine 
- Bourgogne 
- Bretagne 
- Nord Pas de Calais 
- Provence-Alpes-C¹te dôAzur.  

 
F En terme de file active spécifique, lôenqu°te a 

couvert 85% des accueils et prises en charge 
dôusagers pr®sentant ce type de problématiques 
addictives sur les cinq régions (comparaison 
avec les files actives « addictions sans 
substance » sur ces cinq régions recensés par le 
RECAP 2011 de lôOFDT).  

F Elle a mobilisé 47 répondants au questionnaire en ligne (soit 66% des sollicités), et 31 
professionnels pour des entretiens sur les territoires (ce qui représente 46% des centres 

répondants au questionnaire). 

LôERRANCE DES JEUNES DANS LES VILLES EUROPEENNES, 

USAGERS DôALCOOL, DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES 

PSYCHOACTIVES 
 
Le DVD et la charte sur lôerrance des jeunes sont disponibles ! 
Le DVD a été conçu de façon très interactive. Lôacc¯s aux contenus peut se faire 
sous différentes formes : vidéos, PDF, écran, schéma dynamique, animations, images, 
etc. Le plan détaillé du DVD et les modalités de commande sont disponibles sur notre 
site.  
 

 
 
Enfin, pour accompagner les professionnels qui souhaitent travailler cette problématique, la 
Fédération Addiction a créé deux formations : 

- Une formation sur site « Diagnostic et recherche action » de 2 jours, adaptée en fonction 
des besoins exprimés, destinée à tous les acteurs concernés. 

- Une formation de formateurs destinée aux acteurs de terrain désireux de se former pour 
utiliser et transférer les apports et la méthodologie de travail sur cette thématique.  

 

LA REDUCTION DES RISQUES  
 
La structuration politique et technique de la réduction des risques s'est faite pas à pas sur une 
vingtaine d'ann®es ¨ partir des ann®es 80, fortement marqu®es par lô®pid®mie de Sida. N®e dans le 
contexte idéologique de la "guerre à la drogue" via la loi de 70, la reconnaissance institutionnelle de la 
RDR s'est co-construite à partir des pratiques des usagers et de l'engagement militant d'acteurs de 
terrain mobilisés sur la question des risques. Sans cesse d'actualité dans notre société addictogène, 
la réduction des risques est devenue un concept, une philosophie d'intervention, au fondement des 
évolutions des politiques de santé publique. Mais aujourd'hui de nouveau enjeux apparaissent : la 
nécessité de réinterroger le cadre légal de la RDR, l'évolution des pratiques, des risques et des 
besoins des usagers, les missions RDR des dispositifs spécialisés en addictologie, la pluralité 



d'acteurs de prévention, de RDR et de soin et leurs collaborations, l'expertise sous utilisée des 
usagers en matière de RDR,... etc. 
 
Pour faire face à ces nouvelles questions autour de la RDR et ainsi construire ensemble les stratégies 
et les pratiques de demain, la F®d®ration Addiction sôengage dans un programme de travail structuré 
en différents espaces de réflexion. 
 

LA PREVENTION 
 
UN GUIDE « ADDICTIONS : FAMILLE ET ENTOURAGE : PREVENTION, EDUCATION, 

ACCOMPAGNEMENT » 

 
 
Depuis mars 2010, la Fédération Addiction travaillait ¨ lô®laboration dôun guide 
sur la pr®vention et lôaccompagnement des familles et de lôentourage des 
jeunes. Disponible depuis septembre 2012, ce guide propose ¨ lôensemble de 
nos adhérents des repères sur cette question et des exemples dôactions 
portées par nos adhérents et certaines partenaires.  
Il est le premier à paraitre dans la collection Repére(s en complémentarité de 
la collection Pratique(s. 



Référente pour le CA : Patrick Véteau 
Coordination du projet : Emma Tarlevé 
 
1 groupe de travail de 15 personnes 
4 journées de travail 
 
PRODUCTIONS ET REALISATIONS EN 2012 

¶ 1 ENQUETE PAR QUESTIONNAIRE - 154 

REPONDANTS 

¶ 1 RAPPORT DôENQUETE 
 

 FILMS ET CONFERENCES SUR LES PREMIERES FETES DES ADOLESCENTS 

 
En 2011, dans le cadre dôun partenariat avec la Mairie de Paris 
et lôEcole des Parents et des Educateurs dôIle de France, la 
Fédération Addiction avait coordonné la réalisation de 5 petits 
films autour de la question des abus dô®crans.  
 
Dans la continuité de cette initiative, la Fédération a réalisé la 
production de 3 nouveaux films sur le thème des premières 
fêtes chez les adolescents. Ces films sont visibles sur le site de 
la Fédération Addiction. Un DVD sera ensuite envoyé à toutes 
les structures adhérentes. 
 

Ces films sont utilisés comme supports dans les conférences que la Mairie de Paris organise pour les 
parents  et auxquelles nous apportons notre contribution. 

 

PROJET « CONTINUITE DES SOINS DES DETENUS » 

LôARTICULATION ENTRE LES PROFESSIONNELS DE SANTE EN INTRA ET EXTRA-

MUROS 

 
La F®d®ration Addiction sôest engag®e dans une r®flexion sur les articulations entre les professionnels 
de la sant® intervenant en prison et ceux intervenant ¨ lôext®rieur.  
 
Un objectif 

  Contribuer à une meilleure articulation entre les différents acteurs impliqués dans 
lôaccompagnement et la prise en charge des addictions  des d®tenus 

Un partenariat 

  La F®d®ration Addiction en partenariat avec lôAPSEP et lôAPAC   
 
 
Une enquête par questionnaire  
La deuxième phase de ce projet a consisté à réaliser une enquête par questionnaire afin de recueillir 
des premiers ®l®ments sur dôune part, lôorganisation des soins  ¨ lôentr®e, pendant la d®tention et au 
moment de la pr®paration ¨ la sortie et dôautre part, sur les modalit®s de coop®rations et les outils de 
concertations entre les diff®rents acteurs de lôintra et de lôextra-muros. Cette enquête confirme 
lôhypoth¯se que si le principe de continuit® des soins 
est admis par les professionnels de santé, sa mise en 
îuvre reste compliqu®e pour beaucoup de 
professionnels. Il existe cependant des expériences, 
des pratiques et des outils contribuant à 
lôam®lioration des articulations entre les diff®rents 
acteurs impliqu®s d®clinables sur lôensemble du 
territoire. Ces pistes concrètes de modalités 
dôintervention feront lôobjet dôune production ®crite en 
décembre 2013. Cette enqu°te nôest pas une ®tude 
exhaustive sur lôoffre de soins ou la pr®valence des 
addictions dans les établissements pénitentiaires, elle 
apporte des éclairages sur la diversité des pratiques professionnelles. 
Origine des Retours : 154 questionnaires Représentants : 57% des établissements pénitentiaires (107 
sur 189). 40% des retours viennent de lôintra-muros (47 UCSA, 6 SMPR, 8CSAPA interne) et 60% des 
retours viennent de lôextra-muros (87 CSAPA, 5 CAARUD, 1 ELSA, 1 cabinet libéral). Le rapport 
d®taill® de lôenqu°te est t®l®chargeable sur le site. 
Par ailleurs, 3 journées en région ont été organisées sur ce thème (cf unions régionales) 
 
A venir en 2013é 
Cette réflexion aboutira à un guide Pratique(s en 2014. Il proposera des préconisations concernant les 
trois temps de la détention étayés par des vignettes cliniques de situations fréquentes rencontrées en 
milieu carcéral pour être au plus près des réalités de terrain. 



LES TRAITEMENTS DE SUBSTITUTION AUX OPIACES (TSO) 

Dans la continuité du Guide TSO sorti fin 2010, deux nouveaux outils ont été mis à 
la disposition des professionnels concernés par la substitution :  

Il sôagit de deux documents dôinformation sur la M®thadone et sur la 
Buprénorphine. Ces outils sont compos®s dôune partie type et dôune partie 

personnalisable par les structures (jours et horaires de délivrance par exemple). Ils sont 
téléchargeables depuis le site de la Fédération Addiction. Un article a été mis en ligne suite à un 
travail du groupe TSO de la commission addiction avec lôappui de Mme Barbier de la DGS sur les 
personnes étrangères en situation irrégulière bénéficiant de TSO et sollicitant un titre de séjour pour 
soins.  

LôARTICULATION DES ACTEURS DE SOIN EN ADDICTOLOGIE 
 
La Fédération Addiction a lancé en février 2012, un nouveau projet national consacr® ¨ lôarticulation 
des acteurs de soin en addictologie. Cette r®flexion sôinscrit dans les suites du travail men® sur les 
traitements de substitution aux opiac®s puisquôelle repart du constat que les relais avec la m®decine 
de ville n®cessiteraient dô°tre am®lior®s et mieux anticipés. 
Pour autant, ce nouveau projet ne se limitera pas à un médicament ou à une addiction. Il prendra en 
compte lôensemble des probl®matiques de soin en addictologie.  
Les acteurs de soin qui se sont mobilisés autour de cette thématique sont : les CSAPA et les 
CAARUD, les m®decins de ville, les pharmaciens dôofficine, les microstructures, lôh¹pital, les ELSA et 
les r®seaux dôaddictologie.  
Un groupe projet repr®sentatif de ces acteurs pilote lôensemble de la r®flexion. Lôobjectif final de cette 
démarche est dôam®liorer lôarticulation des acteurs de soin ¨ lôaide dôune clarification et dôune 
valorisation préalables des missions de chacun. Cet objectif répond au besoin de ces acteurs, 
dôîuvrer ensemble pour garantir aux personnes, une qualit® de soins et une continuité de leurs 
parcours.  
Le projet va se dérouler sur 3 ans (2012 ï 2014) et sôappuiera sur 6 r®unions de travail de groupes 
représentatifs constitués dans les régions pilotes suivantes : Alsace, Bretagne, Picardie, Ile de 
France, Paca et Nord Pas de Calais.  
Ces groupes se r®uniront durant lôann®e 2013 et seront anim®s par des membres du groupe national, 
¨ lôaide dôun ç kit outils ». Ce « kit » permettra de séquencer la rencontre, de partager des préalables, 
dôaborder des th®matiques plus spécifiques selon les territoires et de proposer des préconisations en 
mati¯re dôarticulation et de collaborations.  
Lôensemble de cette mati¯re sera capitalis®e et partag®e lors dôune rencontre des 6 groupes 
régionaux. Il servira à élaborer un guide Pratique(s qui verra le jour en 2014.  
Si vous °tes dôAlsace, Picardie, PACA, Ile de France, Nord Pas de Calais ou Bretagne et que vous 
souhaitez vous impliquer dans cette r®flexion, nôh®sitez pas ¨ nous contacter.  
 

LE SOIN RESIDENTIEL 
 

LA DEMARCHE PARTICIPATIVE ET LE GUIDE 

La démarche participative de 3 ans sur le soin résidentiel collectif touche à sa fin. 
Nous sommes actuellement en train de finaliser le Guide Pratique(s qui sortira 
mi 2013.  
Pour rappel, ce projet a pour objectifs de :  

- Clarifier et valoriser les missions respectives des Centres 
Thérapeutiques Résidentiels (CTR), Communautés Thérapeutiques (CT) et 
Centres dôaccueil dôurgence et de transition,  

- Travailler sur lôarticulation entre ces dispositifs, puis avec les dispositifs individuels 
(appartements th®rapeutiques et familles dôaccueil) mais aussi avec ceux des secteurs 
sanitaire et social. 

 
Après un premier questionnaire puis 68 entretiens sur site auprès de 13 structures et enfin 4 journées 
régionales en Nord Pas de Calais, Aquitaine, Centre et PACA + Languedoc Roussillon, nous avons 
recueilli beaucoup de matière pour élaborer le document final.  



 
COMMUNAUTES THERAPEUTIQUES 

En 2012, les 2èmes journées ont eu lieu les 8 et 9 novembre en Dordogne, avec lôappui de la 
communauté thérapeutique dôAurore situ®e ¨ Brant¹me. Plus de 100 professionnels ont participé. La 
synthèse sera bientôt disponible sur le site internet. Les prochaines journées auront lieu au Cateau 
Cambrésis (59). 
 

ACTAL 
 
Consacré à la thématique Alcool et jeunes, le  n°11 de la revue semestrielle Actal 
aborde la question des diff®rents usages, du sens de la f°te et de lôaction des 
professionnels sur le terrain. Face ¨ lô®chec des politiques majoritairement 
répressives et centrées sur le produit, les approches expérientielles et la réduction 
des risques prennent en compte le sens de la consommation dôalcool et les b®n®fices 
perus pas lôusager. Ni laxistes, ni dramatisantes, les actions des professionnels de 
terrain, inscrites dans une logique de pr®vention et dôintervention pr®coce, nôont de 

sens que par leur pérennité. Sterenn Bohelay, éducatrice au Centre Rimbaud à Saint-Etienne et 
coordinatrice du Collectif FMR à  la consultation jeunes consommateurs de Montbrison, est le Fil 
Rouge de ce numéro. 
 

DES SUPPLEMENTS TECHNIQUES 
 

LE BACLOFENE 

 
Les débats qui entourent les prescriptions de Baclofène dans le traitement de 
lôalcoolod®pendance sont riches et nourris. Entre ®tudes scientifiques prometteuses 
et prudence des autorités sanitaires, les professionnels du champ médico-social 
peuvent avoir besoin de repères.  
 

Physiologiquement, comment le Baclofène agit-il sur le cerveau, et sur 

lôalcoolod®pendance ?Ο 

Quel est ce médicament, son statut et ses usages en France ?Ο 

Quelles sont les études et les constats qui ont lancé le débat ?Ο 
Comment les points de vue des autorités sanitaires ont-ils évolués, et que disent-elles 

aujourdôhui ?Ο 
Où en est-on des pratiques, réflexions et innovations professionnelles dans le réseau ? 

 
La Fédération Addiction a organisé son débat de pré Assemblée Générale 2012 autour de la question 
de la place du m®dicament dans lôaccompagnement des usagers et pris position lors dôun conseil 
dôadministration sur le Baclof¯ne. Le supplément technique à destination des adhérents du réseau 
ainsi quôun exemple de pratique de prescription de Baclofène (documents téléchargeable sur le 
site internet) permet donc dôapporter un certain nombre dô®l®ments de réponse. 
 

COLLABORATION POSSIBLES ENTRE PROFESSIONNELS ET GROUPE DôENTRAIDE : 

TRAVAIL AVEC LES NARCOTIQUES ANONYMES  

 
Depuis les Journ®es Nationales dôArcachon en 2010, la Fédération Addiction 
travaille et réfléchit en commun avec les Narcotiques Anonymes sur les 
collaborations possibles entre structures du médico-social et groupe dôentraide, 
dans la compl®mentarit® et le respect des diff®rences. Aujourdôhui, et apr¯s cette 
démarche de réflexion commune, nous faisons paraître un supplément technique 
pour aller, ensemble, plus loin dans lôarticulation. 
 
Aboutissement dôun travail de pr¯s de trois ann®es, ce document sôappuie sur 

lôexp®rience de deux r®gions, Ile-de-France et la région nantaise, dans lesquelles deux associations 
travaillent en partenariat avec les Narcotiques Anonymes autour des parcours des usagers quôils 
prennent en charge, principalement dans le cadre dôh®bergement th®rapeutique. 
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Quelle est la plus-value de cette articulation entre soin et entraide groupale ? 
Comment la mettre en place? Dans quel cadre?  

Autour de quels usagers, et de quels projets thérapeutiques? 
Quôest-ce que les Narcotiques Anonymes ? 

 
Ce document propose des ®l®ments de r®ponse ¨ ces questions, et veut permettre dôouvrir les 
possibilités concrètes de collaboration sur dôautres r®gions, dans dôautres structures.  
 

LôUNITE DE FORMATION DE LA FEDERATION ADDICTION 
 
En 2012 lôunit® de formation de la F®d®ration Addiction a r®alis® 20 formations et a form® 261 
personnes. Nous avons également répondu à 4 demandes de formations sur site par lesquelles 69 
personnes ont été formées. 
 
Tout confondu la Fédération Addiction a formé 330 personnes en 2012 à travers les 24 formations 
réalisées (soit une moyenne de 14 participants par formation) soit une augmentation de 40% par 
rapport à 2011 où 234 personnes avaient été formées et de 6% par rapport à 2010 (312 personnes 
formées) 

 
Régions des stagiaires :  
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